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Préambule
La Coopération belge a modifié sa politique de rapportage annuel – baptisé dorénavant « rapportage moral ». Le format de ce rapportage (anciennement rapportage narratif) a  donc changé.
· Le rapportage moral met l'accent sur les scores de performance (vous faites une auto-évaluation de votre programme, sur plusieurs éléments, et vous l'expliquez) et les leçons apprises.
· Pour rédiger le rapport moral, prenez pour référence le Plan Stratégique Théorique (PST), votre Plan Opérationnel (PO) ainsi que le Cadre Stratégique Commun (CSC) pour le pays concerné. 
· Dans ce document, nous parlons de « outcome » – cela fait référence à ce que nous nommions auparavant notre « objectif spécifique ».
· Soyez concis et résumez.
· La rédaction de ce rapport doit se faire en collaboration avec vos partenaires communaux. Il est en effet essentiel qu’ils participent à la préparation de ce document.
· Échéance pour l'ensemble du rapport annuel est fixée au 31 janvier 2019. L'ensemble du rapport annuel est composé du :
· Rapport annuel (dans ce format Word + le suivi des IOV en format Excel)

· Rapport financier – DID (en format Excel)

· Que se passe-t-il après le 31 janvier 2019 ? Le gouvernement fédéral belge attend un rapport par outcome (çàd par objectif spécifique) : comme plusieurs partenariats communaux contribuent au même outcome dans un pays, les rapports moraux remplis devront être fusionnés. Pour cela, une journée de consultation/écriture sera organisée pour chaque pays, avec tous les coordinateurs communaux Nord concernés (période : premier trimestre 2019 – dates à confirmer).
Ce rapport final couvre la période d’activité de votre partenariat allant du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018. 
Volet A - Rapport d’activités 2018
I. DOSSIER DE PARTENARIAT
Si des modifications sont intervenues dans vos deux communes au cours de la phase 2018 et par rapport à la fiche initiale des coordonnées transmise aux Associations, veuillez les intégrer dans les tableaux ci-dessous:

	Commune partenaire belge
	Nom
	Prénom
	Fonction
	Téléphone

Gsm (facultatif)
	E-mail
	Bref descriptif de l’expertise mise à disposition

	Elu responsable
	
	
	
	
	
	

	Coordinateur*
	
	
	
	
	
	

	Expert(s)*
	
	
	
	
	
	

	Coordonnées bancaires


	
	
	
	
	
	


* Dans le cas où le coordinateur belge n’est pas interne à l’institution communale, une convention fixant ses relations (droits et obligations) avec la Commune sera établie et sa copie signée en sera envoyée aux Associations.
* Expert(s): autre(s) personne(s) mobilisables dans la Commune au regard de son/leur expertise dans les matières concernées (cf. programme pays) – compléter autant de lignes que nécessaire.

	Commune partenaire congolaise
	Nom
	Prénom
	Fonction
	Téléphone

Gsm (facultatif)
	E-mail
	Bref descriptif de l’expertise mise à disposition

	Elu responsable
	
	
	
	
	
	

	Coordinateur*
	
	
	
	
	
	

	Expert(s)*
	
	
	
	
	
	


* Expert(s): autre(s) personne(s) mobilisables dans la Commune au regard de son/leur expertise dans les matières concernées (cf. programme pays) – compléter autant de lignes que nécessaire.

II.  RESUME DE L’INTERVENTION REALISEE 
Ceci est un résumé du rapport annuel complet. Notez ici les principales actions, conclusions et éventuelles recommandations, ces dernières sous forme d'accords conclus pour l'avenir. 1 à 2 pages maximum.

III. Etat d’avancement des activités
Veuillez décrire les activités réalisées, en lien avec les activités types du Plan Stratégique. Dans la description, veuillez aborder les tenants et aboutissants de celles-ci : l’objectif et le déroulement de l’activité,  les bénéficiaires directs ou indirects, les personnes impliquées, la sous-traitance éventuelle, les outputs de l’activité (outils réalisés, savoir-faire, infrastructures-équipements, etc.).  Les dates de réalisation des activités devront figurer dans la dernière colonne à la ligne correspondante. 
Si une activité réalisée ne devait avoir aucune correspondance dans les activités types, veuillez le préciser.
Si votre action s’inscrit en complémentarité avec d’autres interventions déjà engagées sur le terrain par la Commune partenaire et/ou d’autres acteurs (villes et communes, ONG, bailleurs de fonds nationaux ou internationaux, universités, syndicats, etc.), veuillez les préciser.

	PROGRAMMATION 2017-2021 – PLAN STRATEGIQUE POUR LA RDC

	OG - Contribuer à renforcer les Villes et Communes congolaises dans leur politique de développement humain.

	OS
	Au terme des 5 ans (2017-2021), les villes et communes congolaises prenant part au Programme de CIC disposent de Services d’Etat civil et de Population efficaces.

	Référence à l’activité type
	Description des activités réalisées correspondantes (objectif poursuivi par l’activité et synthèse de l’activité, bénéficiaires, sous-traitance éventuelle, résultats de l’activité, etc.)
	Calendrier de réalisation de l’activité

	R1
	 
Entre 2017 et 2021, les villes et communes renforcent la qualité de leur politique de proximité visant à assurer l’information sur les droits de tous citoyens et la délivrance des documents administratifs y compris les actes d’Etat civil.

	 
	Veuillez mentionner le numéro de l’activité type de référence dans le Plan stratégique
	
	

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	R2
	Entre 2017 et 2021, les services de l’état civil développent de manière durable des compétences et disposent des outils  modernes nécessaires à l’exécution de leurs missions.

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	R3
	Entre 2017 et 2021, les villes et communes disposent des outils et développent des compétences nécessaires à la gestion des ressources notamment humaines et financières en vue d’améliorer les services rendus à la population

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	R4
	Entre 2017 et 2021, les villes et communes développent les compétences et disposent des outils modernes nécessaires à l’exécution des missions du service population, en ce compris la création d’un registre de population.

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	R5
	En 2021, les villes et communes disposent d’un service des archives organisé, opérationnel, performant, sécurisé et si possible numérisé.

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	R6
	La plateforme RDC se structure et est opérationnelle pour gérer les aspects collectifs inhérents aux résultats du Programme.

	
	…
	
	

	
	…
	
	

	
	…
	
	


IV. Conclusions et recommandations qui ressortent de ces activités ?

Veuillez détailler les principales conclusions relatives à l’exécution de vos activités en 2018.

· Changements importants constatés ? Résultats majeurs atteints ?

· Nouveaux risques éventuels ? et solutions de remédiation ?

· Modifications importantes (techniques, politiques, etc.) dans votre partenariat ?

· Recommandations pour les années à venir ?

· Etc.

V. Les valeurs des IOV
Pour rappel, les partenariats sont tenus de compléter l’onglet « suivi des IOV » dans le fichier Excel intitulé « Tableau de bord CIC ». Le rapport annuel ne sera pas approuvé tant que ce tableau de suivi des IOV ne sera pas valablement complété et renvoyé à l’Association.
VOLET B : SCORE DE PERFORMANCE

Qu’est-ce que c’est ? 
· Pour remplir les scores de performance, il faut estimer vous-même comment le programme (de coopération internationale communale) s'est déroulé lors de l'année écoulée. Il s'agit donc d'une auto-évaluation. 
· L’analyse porte sur l’état des lieux actuel, à comparer avec la situation au moment du dépôt du Plan Opérationnel. 
· Les scores de performance sont complétées ici par partenariat. Il est donc important que vous vous concertiez avec votre partenaire.
· Attention ! Le but n'est pas de déguiser la réalité et d'attribuer à tort des bons scores. Des notes inférieures sont parfaitement acceptables, à condition que vous expliquiez bien pourquoi vous avez obtenu un score inférieur et que vous proposiez des mesures pour améliorer ce résultat. À cet égard, la transparence est importante. Les scores donnés doivent être en cohérence avec les IOV, le rapport financier, l'évaluation à mi-parcours (en 2019), l'évaluation finale (en 2021), les visites sur le terrain, etc. 
Comment noter ? 
· La notation se fait sur une échelle à quatre points (A-B-C-D). Pour chaque question, cochez l’option qui correspond le mieux à la réalité de votre partenariat (de coopération internationale communale). 
· Fournissez TOUJOURS une explication à la réponse. Assurez-vous que les notes d'explication sont claires pour des parties tierces. Sur la base de ces commentaires et explications, l’AVCB/Brulocalis doit être en mesure de défendre le programme auprès de la DGD (Direction générale Coopération au Développement et Aide humanitaire). 
1 Efficience de la mise en œuvre jusqu’à ce jour.

	1.1 Dans quelle mesure les ressources déployées (activités, fonds, temps, expertise, etc.) contribuent-elles aux résultats ?

	A
	Les ressources déployées (fonds, expertise, temps, etc.) contribuent de manière optimale au résultat.
	

	B
	En modifiant légèrement les ressources déployées, il sera possible de parvenir à de meilleurs résultats.
	

	C
	Les ressources déployées doivent être adaptées en profondeur pour obtenir les résultats escomptés. Ces adaptations sont possibles mais doivent se faire rapidement.
	

	D
	Il n'est plus possible d'atteindre les résultats, même en modifiant complètement les ressources mises en œuvre.
	

	Explication (Comment les ressources pourraient-elles être utilisées encore plus efficacement ? Les résultats seraient-ils meilleurs en modifiant certaines activités ?...) : 


	1.2 Dans quelle mesure les activités prévues ont-elles été réalisées dans les délais prévus ?
La réponse à cette question doit bien entendu correspondre au PO 2018 et au rapport financier, dans lequel le budget prévu en début d'année peut être comparé à l'utilisation réelle du budget.

	A
	Toutes les activités ont été menées dans les délais prévus.
	

	B
	Certaines activités ont été retardées, mais cela n'a aucune incidence sur la réalisation des résultats.
	

	C
	Les activités ont été retardées, ce qui implique de prendre des mesures pour atteindre les résultats escomptés.
	

	D
	Les activités ont été considérablement retardées, ce qui nécessite un ré-examen de l'ensemble du planning pour parvenir à atteindre les objectifs.
	

	Explication (Quelles activités ont été retardées et pourquoi ? Ce retard sera-t-il rattrapé ? Qu'est ce qui est fait pour que les activités soient tout de même réalisées ?...):



2 Efficacité jusqu’à ce jour (dans quelle mesure l’objectif spécifique est atteint, tel que prévu à la fin de l’année 2018)
	2.1 Dans quelle mesure les résultats du programme seront-ils atteints et de bonne qualité en 2021 ?
Les indicateurs (au niveau des résultats) qui sont renseignés dans le rapport annuel (document Excel) peuvent en donner une estimation.

	A
	Tous les résultats ont été et seront plus que vraisemblablement atteints comme prévus et sont de bonne qualité.
	

	B
	Tous les résultats seront atteints sous réserve d'adapter légèrement le programme.
	

	C
	Certains résultats ne seront pas atteints comme prévu ou ne seront pas de bonnes qualités, ce qui mènera à une atteinte partielle de l’OS.
	

	D
	La plupart des résultats ne seront pas atteints, ce qui mènera à la non-atteinte de l’OS.
	

	Explication (Quels résultats ne seront pas atteints ou difficilement ? Quels indicateurs montrent que les résultats ne seront pas atteints ? Quels changements seront apportés au programme pour atteindre les objectifs ?...) :


	2.2 Dans quelle mesure l'outcome (anciennement : objectif spécifique) sera-t-il atteint en 2021 ?
Les indicateurs (au niveau de l'outcome) qui sont renseignés dans le rapport annuel (document Excel) peuvent en donner une estimation. 

	A
	L'outcome sera atteint
	

	B
	Sous réserve de légères modifications au programme, l'outcome sera atteint.
	

	C
	L'outcome ne sera réalisé que partiellement.
	

	D
	Le programme n'atteindra pas l'outcome escompté.
	

	Explication (Comment se fait-il que l’outcome ne sera pas ou difficilement atteint ? Quels changements seront apportés au programme pour atteindre l’outcome ?...) :



3 Pertinence (le degré avec lequel l’intervention est en ligne avec les priorités du public cible et de la commune partenaire)
	3.1 Y a-t-il eu des changements externes (par ex. nouvelle loi, élections, etc.) ou internes (changements de personnel, changements financiers, etc.) qui ont fait perdre sa pertinence au programme ?

	A
	Le programme est toujours pertinent.
	

	B
	Le contexte a légèrement changé, mais cela n'a qu'un impact limité sur le programme, de sorte que le programme reste pertinent.
	

	C
	En raison de changements importants du contexte, le programme devra être modifié pour rester pertinent.
	

	D
	En raison d'un changement majeur de contexte, le programme n'est plus pertinent.
	

	Explication (Quels changements ont eu lieu - des changements politiques, sociaux, économiques, des évolutions du secteur, au niveau de la municipalité ? En quoi ces changements affectent-ils le programme ? Y a-t-il eu des opportunités inattendues?...)
Exemple : 
· La nouvelle équipe de gestion, après les élections locales, ne considère pas prioritaire de mettre en œuvre une partie donnée du programme.
· En raison de phénomènes naturels (par exemple des inondations, des tremblements de terre), les priorités ont changé et rendu le programme moins pertinent.
· Les autorités nationales ont pris la charge de certaines parties du programme.
· Un autre bailleur a réalisé des formations ou des 'infrastructures, de sorte que le programme n'a plus besoin de le faire.
· ...



	3.2 Dans quelle mesure l'analyse des risques, telle que décrite dans le dossier du programme, reste-t-elle pertinente ?
Pour répondre à cette question, il faut passer en revue le tableau d'analyse des risques figurant dans le dossier de programme soumis. 

	A
	Aucun risque ne s'est réalisé, et l'analyse est toujours pertinente.
	

	B
	Certains risques se sont réalisés et la réponse prévue s'est révélée appropriée.
	

	C
	Certains risques se sont réalisés et la réponse prévue s'est révélée inadaptée. 
	

	D
	L'analyse des risques n'est plus pertinente, de nouveaux risques sont apparus et nécessitent une autre action en réponse.
	

	Explication (Les risques se sont-ils réalisés et la réponse était-elle adaptée ? La réponse aux risques est-elle toujours pertinente ? De nouveaux risques sont-ils apparus et comment pouvons-nous les gérer ?...)



4 Durabilité potentielle (le degré de probabilité de préserver et reproduire les bénéfices de l’intervention sur le long terme – au-delà de la période de mise en œuvre de l’intervention)
	4.1 Quel est le potentiel de survie de l’intervention du point de vue économique et financier après la fin du programme actuel (durabilité financière) ?

	A
	La durabilité financière/économique est potentiellement très bonne. Tous les coûts servant à pérenniser les résultats du programme sont couverts et les facteurs externes n’auront aucune incidence.
	

	B
	La viabilité financière du programme comporte de faibles risques, mais une attention suffisante lui est accordée dans la conception du programme.
	

	C
	Il faut adapter le programme pour garantir sa viabilité financière. 
	

	D
	Problématique. La viabilité financière du programme est compromise. Les effet de l’intervention cesseront d’exister à moins que n’interviennent des changements majeurs 
	

	Explication (Comment le programme assure-t-il qu'il sera durable financièrement après 2021 ? Quelles sont les difficultés du programme à cet égard ? Le programme sera-t-il encore adapté pour garantir sa viabilité financière ? Si oui, comment ?...) :
Exemples :
· Le programme prévoit la mise en place d'une nouvelle installation de traitement des déchets organiques, mais la commune partenaire prend en charge les coûts d'entretien dès le départ.
· Le coût de la main-d’œuvre, qui sera (en partie) couvert par le programme, sera progressivement pris en charge par la commune partenaire, de sorte qu'au bout de 5 ans, la commune prenne en charge la totalité des coûts.
· L'exploitation d'un investissement (p. ex. d'un camion pour la collecte des déchets, d'installations sanitaires sur le marché) est soustraitée, ce qui garantit leur maintenance et la pérennisation du projet.
· ...


	4.2 Dans quelle mesure les partenaires et les bénéficiaires du programme sont-ils impliqués dans les décisions et la mise en œuvre du programme ? Le programme est-il intégré dans des organisations existantes (durabilité sociale/appropriation locale) ?

	A
	Oui, fortement. 
	

	B
	Oui, dans une certaine mesure.  De petites adaptations sont nécessaires pour optimaliser la durabilité sociale
	

	C
	Insuffisamment. La durabilité sociale n’est pas garantie. Des mesures correctrices doivent être prises.
	

	D
	Peu ou pas du tout. Des changement fondamentaux sont requis pour garantir la durabilité sociale.
	

	Explication (Comment les partenaires sont-ils impliqués ? Dans quelles organisations existantes le programme est-il intégré ? Comment le programme cherche-t-il à garantir sa durabilité sociale ?...) :
Exemples :
· Les comités de quartier actuels, qui s'occupent de la collecte des déchets, ne participent pas suffisamment aux décisions concernant la gestion des déchets. Il a été décidé de tenir désormais une réunion mensuelle avec la commune. Lors de ces réunions, les décisions seront toujours prises en concertation. 
· Afin de mieux impliquer les bénéficiaires dans le programme, le programme a créé une association (avec des représentants des groupes cibles) pour assurer leur participation (par exemple, une association des utilisateurs du marché).
· ...


	4.3 Les partenaires disposent-ils des capacités nécessaires pour poursuivre les résultats du programme au-delà de 2021 (transfert de connaissances / viabilité technique) ? 

	A
	Oui.
	

	B
	Dans le cadre du programme, il est prévu que les capacités seront encore renforcées.
	

	C
	Le programme sera légèrement modifié afin de prévoir des mesures de renforcement des capacités.
	

	D
	Il n'y aura pas de renforcement des capacités et le partenaire ne sera pas en mesure de poursuivre le programme après 2021. Il faut prendre des mesures d'ampleur. 
	

	Explication (Quelles capacités devraient être renforcées ? Qui est concerné ? Comment fonctionne le programme de renforcement des capacités ?...) :



5 Genre

	5.1 Les mesures prévues pour l'égalité femmes-hommes sont-elles mises en œuvre comme prévu ? 

	A
	Très bien.
	

	B
	Bien, mais il faut un suivi pour mettre en œuvre ces mesures.
	

	C
	Moyennement, les mesures concernant le genre ne fonctionnent pas comme prévu et des ajustements sont nécessaires.
	

	D
	Problématique, les mesures prévues en matière de genre ne seront pas prises, de sorte que le programme ne contribuera pas à l'égalité des sexes.
	

	Explication (Quelles mesures spécifiques au genre ont été prises ? Comment allez-vous ajuster le programme pour qu'il contribue davantage à l'égalité des sexes ?...) ( Dressez une liste des mesures prévues en matière d'égalité femmes-hommes, des actions qui ne sont pas décrites dans le dossier soumis, des nouvelles opportunités concernant cette question... :



6 Environnement

	6.1 Les mesures prévues en matière d'environnement sont-elles mises en œuvre comme prévu ? 

	A
	Très bien.
	

	B
	Bien, mais un suivi est nécessaire pour mettre en œuvre les mesures liées à l'environnement.
	

	C
	Moyennement, les mesures liées à l'environnement ne se déroulent pas comme prévu et des ajustements sont nécessaires.
	

	D
	Problématique, les mesures prévues en matière d'environnement ne seront pas prises, de sorte que le programme ne contribuera pas à la protection de l'environnement.
	

	Explication (Quelles mesures ont été prises concernant la protection de l'environnement ? Comment allez-vous adapter le programme pour qu'il contribue à la protection de l'environnement ?...) ( Dressez une liste des mesures environnementales prévues, des actions pour l'environnement qui ne sont pas décrites dans le dossier soumis, des nouvelles opportunités en matière de protection de l'environnement... :



7. Les leçons apprises du programme (Lessons learned) 

Quelles sont les principales leçons à tirer du programme pour l'année concernée ? L'information présentée ici peut recouper les explications données pour les scores de performance, mais peut aussi contenir des renseignements supplémentaires. 
A titre d’exemples, voici quelques thèmes sur lesquels il est intéressant de partager des informations : 
· Synergies : collaborations non prévues, contacts avec des acteurs nationaux et internationaux tels que Climate Alliance, les ONG internationales, l'ONU, etc.
· Mise en œuvre du programme : activités/processus qui ont nécessité plus de temps que prévu, perception du programme par d'autres communes/acteurs (par exemple, lorsque la commune concernée devient tout à coup une référence au niveau national), etc.
· Participation (du partenaire) : nouvelles techniques pour impliquer le partenaire ou les bénéficiaires dans le programme, etc.

· Réciprocité : ce que le partenaire belge a appris du partenaire du Sud (par exemple en ce qui concerne la participation, la vision, etc.) et vice versa, etc.
· Evaluation: toute information résultant d'évaluations, etc.

· Numérisation : nouveaux logiciels, introduction d'une application spécifique pour les smartphones, nouvelle plate-forme numérique pour effectuer le suivi du partenariat (entre partenaires du Nord et du Sud), etc.
· Thèmes transversaux genre & environnement : nouvelles perspectives sur les questions de genre à travers les discussions avec les partenaires, nouvelles méthodes de travail en matière d'intégration de la dimension de genre ou l'environnement, etc.
· ... 
Attention ! Comme plusieurs partenariats ciblent le même outcome (objectif spécifique) dans un même pays, les notes sur les « leçons apprises » doivent être succinctes (environ une demi-page). Les leçons apprises des différents programmes/partenariats dans un même pays seront ensuite fusionnées. 
	


VOLET C : DECOMPTE FINANCIER

Veuillez compléter votre Document d’identification des dépenses (DID), en démarrant la numérotation à 1 avec la première dépense réalisée dans le cadre de l’exécution de votre PO 2018 et en y incluant les dépenses encourues entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2018.

Si vous nous avez envoyé un DID provisoire, veuillez, concernant votre DID :

· bien y reprendre les dépenses figurant déjà dans le DID provisoire;

· prendre en compte les éventuels commentaires et demandes qui vous ont été adressés par l'AVCB suite à l'analyse de votre DID provisoire;

Veuillez fournir avec votre DID l’ensemble des pièces justificatives nécessaires.

Nous vous recommandons vivement de bien (re)prendre connaissance du Guide pour l’utilisation des subsides et conditions générales de participation pour toute question relative aux pièces justificatives et à leur présentation.
VOLET D : LISTE DES ANNEXES

Un certain nombre d'annexes sont obligatoires. D'autres documents, tels que les rapports de suivi interne ou les rapports d'activité, peuvent également être joints en annexe.

	N°
	Titre de l'annexe
	Indiquer (X) si dans ce dossier

	1
	Rapport financier (DID) au format Excel et pièces justificatives
	

	2
	Rapports de mission en Belgique et dans le pays partenaire.
	

	3
	PV / rapport(s) de synthèse des réunions (des comités de pilotage notamment) et formation(s) organisées dans le cadre du programme. 
	

	4
	Inventaire exhaustif des matériels et équipements acquis depuis le début du programme (l’Association est susceptible d’en avoir besoin en cas de contrôle de la DGD)
	

	6
	…
	


VOLET E : DECLARATION DE LA COMMUNE BELGE ET DE LA COMMUNE PARTENAIRE 
Je soussigné(e), certifie au nom de la Commune, que les informations contenues dans le présent rapport sont sincères et exactes.

	
	Commune belge
	Commune partenaire


	Nom, Prénom


	
	

	Fonction


	
	

	Signature


	
	

	Date et lieu


	
	

	Cachet de la Commune


	
	


Le présent dossier, en ce compris toutes ses annexes, est à retourner en un exemplaire, à l'adresse suivante, dûment signé et complété:

Association de la Ville et des Communes de la Région de Bruxelles-Capitale - Brulocalis
A l’attention de Mme Safiya Boudghene

Rue d'Arlon, 53/4

1040 BRUXELLES

Doivent également être renvoyés par courriel à l’adresse 

Safiya.boudghene@avcb-vsgb.be
- le présent document,

- le DID (et idéalement un scan des pièces justificatives),
- les annexes
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